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 n° 166 980 du 29 avril 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 février 2012, par X, qui déclare être de nationalité turque, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, notifiée le 23 janvier 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 25 mars 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. AOUASTI loco Me J. ALLARD, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et M. C. ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

En date du 13 septembre 2011, la partie requérante a introduit, auprès du consulat de Belgique à 

Istanbul, une demande de visa sur pied de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980, en vue de 

rejoindre son épouse belge. 

 

Le 23 janvier 2012, la partie défenderesse a pris à son encontre  une décision de refus de visa. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué,  est motivée comme suit :  

 

« En date du 13/09/2011, une demande de visa de regroupement familial a été introduite sur base de 

l'article 40ter de la loi du 15/12/1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, modifié par la loi du 08/07/2011 entrée en vigueur le 22/09/2011, au nom de [ la partie 
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requérante], né le [….1974], ressortissant du Maroc, en vue de rejoindre en Belgique son épouse, [D. 

G.], née le […], de nationalité belge. 

 

Considérant qu'en date du 30/11/2011, suite aux modifications législatives en matière de regroupement 

familial, l'Office des étrangers a contacté madame [D.G.] afin de réclamer des documents 

supplémentaires, à savoir : la preuve de revenus de la personne à rejoindre, une copie du contrat de 

bail enregistré ou du titre de propriété affecté à la résidence principale de la personne à rejoindre, et une 

attestation mutuelle confirmant la possibilité d'affilier le membre de la famille dès son arrivée en 

Belgique ; 

Considérant que l'article 40ter de la loi précitée stipule qu'en ce qui concerne les membres de la famille 

visés à l'article 40bis, §2, alinéa 1er, 1° à 3°, le ressortissant belge doit démontrer qu'il dispose de 

moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les 

moyens de subsistance sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 

1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

Considérant que l'examen  es pièces laisse apparaître que la personne à rejoindre perçoit une revenu 

dont le montant est insuffisant pour lui permettre de subvenir à ses besoins propres et ceux de son 

épouse qui veut la rejoindre et ce, sans devenir une charge pour les pouvoirs publics. En effet, Mme. 

[D.] fournit l'extrait de rôle de 2011, avec les revenus de 2010. Elle avait un revenu imposable 

globalement de 10949,81 euro pour 2010. En effet, ces moyens ne sont pas au moins équivalents à 

cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, §1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. 

Vu qu'une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa regroupement familial 

est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice 

de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute 

enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. 

 

Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 40ter de la loi du 15/12/1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 

08/07/2011. Le ressortissant belge n'a pas démontré qu'il dispose de moyens de subsistance stables, 

suffisants et réguliers. En effet, ces moyens doivent être au moins équivalents à cent vingt pour cent du 

montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale. 

Vu qu'une des conditions de l'article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. Toutefois, 

les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans préjudice de la 

possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de procéder à toute enquête 

ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une nouvelle demande. «  

 

2. Intérêt au recours.  

 

La partie défenderesse a informé avant l’audience le Conseil de l’arrêt de la Cour d’appel de Mons, 

intervenu le 30 novembre 2015, refusant de reconnaître la validité du mariage du requérant. 

 

Invitée dès lors à s’expliquer à l’audience quant à la persistance de son intérêt au recours, la partie 

requérante n’a pas fait valoir d’observations particulières. 

 

La partie défenderesse a invoqué le défaut d’intérêt. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la demande ayant donné lieu à la décision attaquée a été introduite 

sur la base de l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 par le requérant en raison de sa qualité 

d’époux de Belge. 

 

Or, suite à la remise en cause de son mariage par la Cour d’appel de Mons, la partie requérante ne 

répond plus aux conditions d’un regroupement familial du fait de son statut marital, en manière telle qu’à 

supposer que le Conseil de céans annule la décision entreprise, la partie défenderesse n’aurait pas 

d’autre choix que de reprendre une nouvelle décision de refus de visa sur la base de la même 

disposition. 

  

Dès lors que l’annulation sollicitée ne peut ni lui procurer un avantage ni avoir un effet utile, la partie 

requérante ne justifie plus d’un intérêt au recours. 

 

Il  s’ensuit que le présent recours doit être déclaré irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril  deux mille seize par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO , greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO M. GERGEAY 

 


